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PLAN DE TRAVAIL 2005

Dans le présent document, nous informerons sur les activités et projets que nous nous proposons de mettre en œuvre en 2005 en les ventilant en trois sections. Dans les deux premières, nous montrerons celles que nous pensons réaliser pour appuyer les réformes intervenant dans le domaine de la justice pénale dans la région, et pour mettre au point de systèmes modernes d’information et de gestion, activités qui seront décrites dans le menu en raison de l’importance centrale qu’elles revêtent pour notre planification stratégique, et par conséquent, pour les travaux de cette institution pendant l’année. Enfin, nous regrouperons, dans le cadre de nos trois objectifs prioritaires de travail, les autres activités que nous nous proposons de mettre en œuvre.
1.
Appui aux réformes intervenues dans la justice pénale
1.1 Expérience-pilote
Le CEJA participera activement à la mise en œuvre d’au moins un projet concret de réforme des systèmes de justice pénale, soit dans un pays ayant déjà entamé ces processus, ou dans un autre qui aurait abandonné la réforme mais qui voudrait la réactiver dans une autre direction, tout en prenant en considération, dans les deux cas, les directives que nous avons établies pour qu’un processus soit fructueux. En nous fondant sur les actions que nous avons menées et sur les contacts que nous avons établis en 2004, et en raison des critères définis plus haut, les plus vastes possibilités de concrétisation d’une initiative de ce genre seraient réunies dans un État du Mexique, pays qui appartient à la catégorie de ceux qui n’ont pas encore entamé des réformes, ou dans un département ou d’une province d’Argentine qui appartient à la catégorie de ceux qui veulent relancer la réforme.
Plus précisément, un programme de ce type consisterait essentiellement à donner une impulsion à un réaménagement de la procédure pénale à l’intérieur du Ministère public; à la déposition orale dans les audiences, et à la fixation et l’évaluation des objectifs, tous ces buts, selon notre expérience, sont à la base d’un système réussi.
Un programme de cette nature exigera que le CEJA remplisse un rôle actif dans la définition du plan de travail, dans la formation des acteurs clés, et dans la supervision de tout ce processus. Il est indispensable que ce programme se circonscrive dans un cadre précis, et qu’il suive des objectifs précis dans le court et dans le long termes. Il est aussi indispensable qu’en vue de la concrétisation du programme, des accords interviennent avec le Gouvernement chilien, plus particulièrement avec son Ministère public, pour qu’il prêtent une collaboration sous forme d’assistance technique pendant sa mise en œuvre.
1.2 Études
Afin de continuer à développer les connaissances, et à apporter une contribution au débat régional sur ces questions, nous assumerons la réalisation des études suivantes:
a. Poursuites pénales:
Le rôle des Ministères publics, et en général, celui des appareils de poursuite pénale, s’est révélé particulièrement critique dans le succès des systèmes de justice pénale. Quoique les réformes effectuées dans la région aient misé sur eux parce qu’ils étaient considérés comme principaux facteurs d’innovation, les études que nous avons menées ont révélé que dans la plupart des cas, ils continuent d’être organisés et de fonctionner comme ils l’ont toujours fait traditionnellement, c’est-à-dire, caractérisés par le dysfonctionnement par rapport aux nouvelles responsabilités qui leur étaient confiées. L’étude qui est planifiée vise à aller au-delà d’une simple description de la situation actuelle dans la région, pour explorer les options appliquées avec succès qui ont permis d’affronter et de solutionner certains de ces problèmes dans la perspective de s’en servir comme modèles, et de les mettre en commun avec la Communauté régionale.

b) Suivi des systèmes de justice pénale:

Les études de suivi que nous avons menées au cours de ces trois dernières années avaient pour objectif de créer une conscientisation empirique des problèmes concrets qui se présentent dans le fonctionnement des systèmes de justice pénale dans la région, fondamentalement de ceux qui ont été réformés récemment ou de ceux qui sont envisagés pour être soumis à une intervention de cette nature. Les études ont aussi cherché à ouvrir un débat sur ses résultats et actions spécifiques en vue de surmonter les principaux problèmes détectés. Au cours de 2005, le Centre d’études de la justice des Amériques se propose de poursuivre les activités de diffusion de l’étude menée en Bolivie, et d’achever celle qui traite du fonctionnement du système fédéral à Cordoba (Argentine). La teneur et la méthode des études seront analogues à celles qui ont déjà été menés et appliqués, sans préjudice des ajustements qui pourraient s’avérer nécessaires dans chaque cas.
c) Évaluation de la réforme procédurale au Chili :
Une étude ciblée sera entreprise pour évaluer en détail et de manière statistiquement représentative, les résultats du système de justice pénale du Chili. Ces travaux sont le produit d’une commande directe émanée du Ministère chilien de la justice, et à travers ce Ministère, du Pouvoir judiciaire: le Ministère public, et le Parquet, tous du Chili. Nous avons entrepris cette tâche parce que nous la considérons très pertinente dans la mesure où l’expérience chilienne s’est prouvée l’une des plus intéressantes parce qu’elle nous permet de tirer des enseignements d’un succès qui seraient utiles à tous les pays. Ceci dit, nous sommes conscients des importants défis qui se sont posés jusqu’à présent, et qu’il faudra relever, ce qui exigera un contrôle et une supervision très stricts du processus.
d) Manuel du Procureur aux affaires pénales:
Un autre domaine particulièrement déficient dans les systèmes de justice pénale dans la région est le rôle du Procureur aux affaires pénales. Vu qu’il existe dans ce cas des déficiences dans la conception et dans le développement institutionnel de base, nous élaborerons un manuel qui fournira des instruments très précis à quiconque veut se consacrer à la tâche de créer ou de mettre en marche une institution de ce genre, sur les facteurs qu’il doit envisager et prendre en charge, en offrant des options concrètes pour l’assomption de chacun d’eux. L’objectif est qu’à l’avenir ce manuel, à l’issue d’un processus de validation, serve de soutien aux interventions plus précises du CEJA dans ce domaine.
1.3
Formation:
Le développement du domaine de la formation a été vu, au sein du CEJA, comme une continuation de ses activités d’étude. Comme indiqué plus haut, ces études ont donné lieu à une importante demande relative à la solution des problèmes qui se révèlent et qui deviennent connus. La formation dans ce domaine s’avère être un des outils les plus appropriés, et les plus indiqués dans la recherche de cette solution. Elle est également l’outil auquel le CEJA peut apporter une contribution plus significative. On ne devrait donc pas s’étonner qu’en raison de la pertinence marquée des études qu’ait menées le CEJA sur le fonctionnement de la justice pénale, les activités relevant du domaine de la formation soient également fortement focalisées sur ces questions.
a) Programme régional de formation des formateurs pour la réforme de la procédure pénale:

La principale offre d’apprentissage qu’a structurée le CEJA se situe dans son Programme régional de formation. Le principal avantage de ce programme est qu’il a permis d’imprimer une cohérence à la proposition de formation du CEJA, d’ordonner et d’aiguiller ses demandes dans ce domaine, et fondamentalement, de constituer une masse critique, de haut niveau, dans la majorité des pays avec un discours commun et des liens étroits entre eux et le CEJA, grâce auxquels nous pouvons travailler dans les pays respectifs et dans le cadre d’autres activités régionales de formation.
En 2005, le CEJA pense reproduire localement les expériences de formation organisées par les anciens participants au premier cycle qui exigeront un degré d’implication variable des experts de cette institution, ainsi que ses conseils, sa supervision, et dans certains, un appui financier.

Parallèlement cette année verra le démarrage du deuxième cycle dans lequel le CEJA espère bénéficier de la participation d’un groupe également concerné et important comme l’a été le premier. Le deuxième cycle nécessitera en outre certains ajustements à la proposition méthodologique dans les secteurs qui, selon les évaluations, gagneraient à être renforcés. Le programme est divisé en quatre phases: le cours de base présentiel; Le programme intermédiaire à travers le cyberenseignement; le cours avancé présentiel, et les applications locales. À ceci il faut ajouter un programme de stages, un cours de perfectionnement organisé à l’intention d’un groupe spécial d’étudiants, et diverses activités en ligne.

b.
Autres activités de formation:

Sans préjudice de l’accent spécial que nous placerons sur le programme susmentionné, les besoins particuliers des divers pays de la région qui connaissent actuellement des réformes exigent de nous une certaine souplesse dans le processus de la satisfaction de leurs demandes ponctuelles et spécifiques en matière de formation. Vu l’état de ces processus de réforme, les priorités auxquels il faudra répondre sont ceux de l’Argentine (niveaux fédéral et provincial), du Mexique (niveaux fédéral et local), de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, et du Pérou. Pendant cette période, nous nous appliquerons tout spécialement à étoffer le groupe de formateurs du CEJA en y incorporant tout particulièrement les meilleurs étudiants du Programme de formation.
Au nombre des autres types d’activités que nous continuerons à mener en fonction des demandes que nous recevrons, citons les visites/ateliers au Chili, au cours desquels sera offerte une démonstration du fonctionnement du système de justice pénale réformé de ce pays, et nous offre du surcroît la chance de parler du travail du CEJA, et d’intervenir dans les processus de planification des réformes dans les pays des groupes visitant.
Enfin, nous avons planifié l’élaboration de bandes vidéo qui appuient et facilitent les activités de diffusion et/ou de formation de l’institution.

1.4
Séminaires interaméricains:
Sans préjudice de nos efforts de participation active au plus grand nombre possible de séminaires, de conférences, de journées spécialisées, ou de réunions de travail qui sont organisés sur ces thèmes dans la région, particulièrement dans les pays que nous avons mentionnés comme prioritaires, et de ceux que nous aiderons à organiser, nous parlerons seulement dans les paragraphes qui suivent des séminaires les plus pertinents, les séminaires interaméricains, étant donné le grand nombre de ces rencontres ainsi que l’impossibilité, dans la plupart des cas, de planifier avec suffisamment d’avance leur tenue.
a.  Séminaire interaméricain sur la poursuite pénale:

En 2004 le CEJA a organisé le Premier Séminaire interaméricain sur la poursuite pénale à Buenos Aires (Argentine). En 2005, nous organiserons le deuxième qui sera fortement focalisé sur les résultats de l’étude que nous proposons de mener sur la question. Ce séminaire sera organisé probablement en juillet au Pérou.
b. Parquets – affaires pénales:

Nous continuerons a prêter un appui et des services consultatifs à l’Association interaméricaine des Ministères publics au pénal (AIDEF), particulièrement dans le cadre des préparatifs de son IIIe Congrès interaméricain prévu à Punta del Este, (Uruguay), en mars 2005.

À cette occasion, le CEJA présentera les résultats provisoires du Manuel qu’elle se propose d’élaborer et prendra en charge la tenue d’un atelier sur les techniques de formation en plaidoirie.

L’organisation, parallèlement à cette rencontre, d’un atelier de travail avec les représentants des Parquets des pays de la Caraïbe anglophone sera particulièrement importante. L’étude qu’a menée le CEJA en 2004 dans ces pays a révélé que l’un des domaines problématiques auquel il pourrait apporter une contribution est celui de la défense désignée d’office. C’est pourquoi nous avons décidé d’organiser cet atelier qui permettra, d’une part, d’appuyer la tâche des institutions déjà existantes, et d’analyser les possibilités futures d’action, et d’autre part qu’un nombre représentatif des procureurs des pays de la Caraïbe pourront assister au Séminaire interaméricain des Parquets.

2. 
Développement de systèmes d’information et de gestion judiciaire

À la fin de 2004, le CEJA a accru l’importance de ses activités relatives à l’information judiciaire, convertissant celle-ci en un secteur autonome et y ajoutant la composante de gestion. Nous répondons ainsi à une demande formulée par les pays de la région, fortement influencée par la pertinence que nous-même avons imprimée à ces questions pour le fonctionnement du secteur. Nous avons ainsi produit la capacité interne nécessaire pour répondre à ce besoin et pour l’articuler aux activités que nous réalisions déjà sur des systèmes d’information et à celles que nous avons l’intention de réaliser dans d’autres domaines connexes, comme la justice et l’économie.

2.1 Renforcement des systèmes d’information judiciaire:

Une perspective publique comme celle que nous désirons incorporer aux réformes judiciaires dans la région requiert nécessairement de l’information pour voir où sont les problèmes, quelles sont les ressources dont l’on dispose pour y faire face et comment ces ressources sont effectivement utilisées, pour pouvoir ainsi se fixer des objectifs quantifiables et, fondamentalement, pour pouvoir tout évaluer. Malheureusement, la grande majorité des systèmes judiciaires de la région ne disposent pas de suffisamment de renseignements ou ne sont pas capables de les traiter, les analyser et de prendre des décisions basées sur les renseignements qu’ils produisent, y compris bien souvent aux niveaux les plus élémentaires.

Étant donné ce qui précède, nous visons deux objectifs dans ce domaine. À court terme, recueillir les renseignements qui existent déjà et produire de nouveaux renseignements dans le but (i) de démontrer que l’information, bien que souvent de mauvaise qualité, existe mais n’est pas connue, (ii) de fournir des renseignements aux personnes intéressées à avoir accès à ceux-ci, et (iii) de fournir des motivations à améliorer les systèmes d’information. À long terme, nous visons à la fois l’obtention d’améliorations significatives aux systèmes d’information et que la prise de décisions relatives au fonctionnement du système judiciaire se fasse effectivement à partir de ces renseignements.

a) Développement de systèmes d’information:

Nous nous proposons pour 2005 de travailler à au moins quatre pouvoirs judiciaires de la région pour renforcer leurs systèmes d’information en ce qui concerne la collecte, le traitement, la diffusion, l’analyse et la prise de décisions à partir des renseignements. La réalisation de ce projet exige un engagement formel de ces institutions; les conversations en ce sens avec les tribunaux d’Amérique centrale sont avancées. Elle exige également que des offres de financement qui sont actuellement négociées tant avec la BID qu’avec USAID se concrétisent. Le rôle du CEJA dans ces projets serait de fournir une assistance technique et de la formation, et de diriger la totalité du développement du projet.

b) Indicateurs judiciaires pour l’Amérique centrale:

À la demande de la XIIIe Réunion des présidents de cours suprêmes d’Amérique centrale, du Mexique et de la Caraïbe, tenue en 2003, le CEJA a cumulé les fonctions de direction et de secrétariat technique relativement à la collecte et au traitement de renseignements statistiques de base et homologables provenant de tous ces pays. La matrice de collecte a été élaborée à partir du manuel “Cifrar y Descifrar” (chiffrer et déchiffrer), élaboré également par le CEJA. Nous avons exposé les résultats de cette expérience à la réunion des tribunaux de 2004, et nous avons été chargés de poursuivre et d’approfondir ce travail en 2005, lequel travail nous désirons élargir en y incluant d’autres pays.

c. 
Rapport sur l’état de la justice dans les Amériques (2004-2005):

En 2003 le CEJA a publié le premier Rapport sur l’état de la justice dans les Amériques, qui couvrait la période 2002-2003. L’an prochain nous publierons une nouvelle version de ce rapport pour la période 2004-2005, enrichie avec les renseignements provenant de nos autres projets et grâce à une collecte beaucoup plus précise tenant compte des leçons tirées de l’élaboration du premier rapport. Pour l’élaboration du deuxième, nous disposons de la collaboration des deux stagiaires rémunérées qui travaillent actuellement au CEJA.

d)
Indice d’accès à l’information judiciaire par Internet:

Cet indice établit un ordre de préséance entre les pays des Amériques en fonction du degré d’accessibilité par Internet qu’ils offrent relativement à des facettes particulièrement importantes du fonctionnement, de l’intégration, du financement et de la productivité de leur pouvoir judiciaire et de leur ministère public. 

Nous nous proposons de diffuser amplement les résultats et de répéter ce projet en 2005, ainsi que d’analyser une future extension de ce projet à d’autres facettes de l’accès à l’information et même à d’autres dimensions de l’exercice judiciaire.

2.2
Gestion:
Comme nous l’avons indiqué à plusieurs occasions par le passé, l’une des leçons que nous avons tirées de l’analyse des données d’expériences en matière de réformes judiciaires dans la région est la grande importance, pour le succès de ces réformes, des questions de gestion, généralement sous-évaluées en droit. Nous nous proposons d’offrir des solutions spécifiques aux problèmes les plus courants à ce niveau, avec une flexibilité suffisante pour qu’elles puissent être adaptées aux particularités des diverses institutions et des différents pays. Le CEJA se propose également d’élaborer des propositions authentiquement inter-disciplinaires.

a.
Assistance technique en matière de gestion:

Le CEJA offrira ses services d’assistance techniques aux institutions du secteur, et il participera à des appels d’offres internationaux dans ce domaine dans la mesure où ils ne brisent pas l’indépendance que nous devons nécessairement conserver, privilégiant alors les évaluations, la conception de projets et l’exécution de ces derniers dans des domaines tels que la formation.

b)
Troisième Séminaire interaméricain de gestion judiciaire:

La troisième version de ces séminaires que nous organisons portera principalement sur l’analyse des divers modèles d’organisation des bureaux judiciaires. Elle aura lieu au Nicaragua, sous les auspices de la Cour suprême de ce pays.

c)
Manuel de gestion judiciaire:
Nous élaborerons une brève publication didactique contenant les questions fondamentales dont il faut tenir compte dans la gestion des tribunaux, ainsi qu’un catalogue élémentaire de solutions déjà élaborées pour chacune d’entre elles et des renseignements bibliographiques à ce sujet.

3. 
Autres activités menées en fonction des objectifs clés du CEJA:

3.1 Étudier en profondeur les systèmes de justice et élaborer des façons novatrices d’aborder la discussion des réformes judiciaires:
· Conjointement avec le Comité juridique interaméricain, le CEJA entreprendra l’élaboration de Principes interaméricains d’éthique judiciaire dans le but de les faire adopter au sein des organismes compétents de l’OEA.

· Nous approfondirons le débat entrepris au sein du Comité de rédaction de la revue Sistemas Judiciales par une étude descriptive des systèmes de Gouvernement judiciaire en droit comparé.

· Nous effectuerons une collecte spéciale d’information sur les Coûts de la justice, afin d’homologuer et de ventiler ces renseignements dans la région. Nous analyserons tout particulièrement les recettes du système judiciaire obtenues par le biais de taxes ou de droits de douane.

· Dans le but de nous faire notre propre opinion sur les questions relatives à la réforme des systèmes de Justice civile, nous effectuerons une analyse des facettes suivantes qui y sont liées: secteur de la justice civile (analyse de la couverture et du volume de travail, politiques de « déjudicialisation »), relation entre l’adjudication et d’autres mécanismes de règlement de différends (arbitrage, médiation, conciliation), procédures civiles (divers types de procédures, plaidoiries, jugements par Internet), coûts et financement des réformes.

3.2
Encourager la coopération et l’échange de données d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional:
Le CEJA participera en 2005 à la majorité des événements d’envergure régionale ou locale relatifs à l’échange de données d’expériences et appuiera ceux qui présentent un intérêt particulier. Outre les événements décrits ci-dessus, le CEJA se propose de tenir les conférences ou séminaires régionaux suivants ou de jouer un rôle déterminant dans leur tenue:

· Séminaire interaméricain sur les réformes judiciaires: analyse de pratiques optimales, confluence entre les systèmes de justice civile et la Common Law. Ce séminaire est organisé conjointement avec la Cour suprême de l’Université de Porto Rico, dans ce pays.

· IVe Rencontre interaméricaine des médiateurs faisant partie du réseau. Cette rencontre aura lieu à San José (Costa Rica), sous les auspices de la Cour suprême de ce pays.

· Séminaire interaméricain sur la réforme de la justice civile. Les études que nous nous proposons de faire sur cette question prendront fin avec ce séminaire.

· Tenue de quatre forums de diffusion et de discussion sur la réforme judiciaire, dans le cadre du projet de l’Union européenne que le CEJA réalise conjointement avec GTZ au Mexique.

En matière de formation nous tenterons d’élargir le public atteint par la publicité relative à nos modules de formation en ligne par le biais d’associations ayant des fournisseurs locaux. Nous offrirons également un nouveau cours sur la perspective de la parité hommes-femmes et la justice qui permettra de diffuser les renseignements et les connaissances accumulés lors de la réalisation de l’étude comparative que nous avons faite sur ce même sujet en 2004.

En ce qui a trait au projet JEDNET (Judicial Educators Network), auquel nous participons avec l’INM (Institut national de la magistrature) et la PHILJA (Philippine Judicial Academy), le CEJA assumera en 2005 la responsabilité de monter la version en espagnol du site Web du programme. Nous y apporterons des ressources et des renseignements relatifs à l’éducation judiciaire en espagnol qui pourraient être pertinents. Par ailleurs, la prochaine réunion du Comité de gestion du projet se tiendra à Victoria (Canada) le 9 avril 2005.
Nous poursuivrons notre programme de stages. Nous essaierons de recevoir au moins 12 personnes en qualité de stagiaires pro bono et deux jeunes professionnels en qualité de stagiaires rémunérés.

3.3
Créer et diffuser des instruments visant à mieux informer dans le domaine de la justice dans les Amériques:

Nous poursuivrons le développement et la mise à jour constante de notre site Web, utilisant ce dernier comme un mécanisme privilégié pour diffuser les produits du CEJA et toutes autres informations pertinentes dans le domaine de la justice dans la région. Nous nous proposons d’en améliorer la présentation et les voies d’accès à l’information qu’il contient et, ce qui constituera le progrès le plus significatif, d’établir une communauté d’usagers identifiés, ayant constamment accès à un ensemble de produits et d’outils pour un échange virtuel. Nous nous proposons d’accroître pendant cette année le nombre de visites quotidiennes de 20% et d’offrir, comme nouveaux services, un système avancé de recherche intratexte, ainsi qu’un système d’information statistique sur les pouvoirs judiciaires contenant tous les renseignements que nous avons recueillis et permettant de faire des recoupements facilement entre ces renseignements. Pour ce qui est de la Bibliothèque virtuelle, nous nous proposons de faire passer de 1600 à 2800 le nombre de textes à la disposition de nos usagers et, dans la bibliothèque physique, de faire passer ce nombre de 800 à 1400. Nous continuerons de tenir périodiquement des forums virtuels sur différents sujets liés au judiciaire et aux travaux que nous réalisons.

Pour 2005 nous avons prévu la publication de deux numéros de la revue Sistemas Judiciales, que nous publions en association avec l’INECIP, de l’Argentine. L’un de ces numéros sera consacré à la question des avocats, et l’autre à la justice et au développement économique.

Nous poursuivrons également la publication virtuelle de notre bulletin Nexos en espagnol et en anglais ainsi que la publication deux fois par an d’un résumé de ce bulletin en portugais et en français. Nous continuerons également d’encourager la diffusion de nos activités et une intensification de nos contacts avec les médias, en particulier avec ceux qui sont spécialisés dans le domaine judiciaire.

Nous réaliserons également deux publications sur la médiation. Dans la première figureront les communications présentées à la IIIe Rencontre de médiation, tenue au Chili en 2004. La deuxième exposera de façon systématique le fonctionnement des systèmes de médiation dans tous les pays de la région. Nous réaliserons cette dernière publication conjointement avec l’Université autonome de Nuevo León.

ANNEXE N° 1: INDICATEURS D’IMPACT

	ACTIVITÉ
	INDICATEURS

	1. Appui aux réformes à la justice pénale

	1.2 Expérience-pilote
	· Le lieu choisi appliquera les méthodologies de travail conçues par le CEJA, ainsi augmentant la productivité du système en fait de nombre d’affaires instruites et de réduction des délais impartis pour l’émission d’arrêts statuant sur les affaires.

	1.2 Études
	· Un large débat régional et local sera ouvert à partir des études que nous aurons réalisées.

· Ces études seront prises en compte par d’autres recherches.

· Des initiatives découlant de ces études seront mises en oeuvre dans les pays.

· Une aide sera demandée au CEJA dans le cadre de ce processus.

	1.3 Formation
	· Il faut une augmentation soutenue du nombre d’institutions et de personnes interessées à bénéficier d’une formation fournie par la CEJA visant à offrir des solutions aux problèmes identifiés dans le fonctionnement des systèmes de justice.

· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes qui jugent utiles ou très utiles les activités de formation menées par le CEJA.
· Les activités de formation conçues et/ou réalisées par le CEJA seront reprises à l’échelle locale.
· Le matériel élaboré par le CEJA sera utilisé dans des activités de formation à l’échelle locale. 

	1.4 Séminaires interaméricains
	· Il faut une augmentation soutenue du nombre de participants aux séminaires organisés par le CEJA.

· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes à même d’assumer leurs frais de participation aux séminaires. 

· Le CEJA sera invité à participer en qualité d’organisateur, d’institution d’accueil, de parrain ou de conférencier aux principales rencontres régionales et locales sur la justice.

	2. Développement des systèmes d’information et de gestion judiciaires

	2.1 Renforcement des systèmes d’information judiciaire
	· Les institutions relevant de la justice des pays de la région adopteront les instruments que nous avons mis au point pour améliorer les systèmes d’information. 

· Les informations émanées du CEJA seront mises à contribution par les pouvoirs judiciaires de la région dans le cadre de l’adoption de leurs décisions en matière de gouvernance et de planification.
· L’accès à l’information judiciaire sera élargi dans la région.
· L’information sur le fonctionnement du secteur de la justice que nous soumettons sera utilisée pour la conduite de recherches approfondies ou pour la prise de décision au sein du secteur.

	2.2 Renforcement de la gestion
	· Le CEJA augmentera le volume de demandes d’assistance technique qu’il reçoit en matière d’administration.

· Les activités menées feront l’objet d’une évaluation appropriée par les bénéficiaires.

· Les activités menées déboucheront sur des améliorations des indicateurs pertinents de performance de l’administration de la justice.

	3. Autres activités réalisées en fonction des objectifs clés du CEJA

	3.1 Étudier en profondeur les systèmes de justice et développer des critères innovateurs dans la discussion des réformes judiciaires.
	· Un large débat régional et local sera ouvert à partir des études que nous aurons réalisées.

· Ces études seront prises en compte dans  d’autres recherches.

· Des initiatives découlant de ces études seront mises en oeuvre dans les pays. 

· Un financement local ou provenant de nouvelles sources sera recherché pour la réalisation de ces études.

	3.2 Favoriser la coopération et la mise en commun des expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice à l’échelle régionale
	· Il faut une augmentation soutenue du nombre d’institutions et/ou de personnes interessées à participer au réseau ou aux activités régionales que nous encourageons.

· Il faut une augmentation soutenue des contacts et projets communs entre les membres de ces réseaux.
· Il faut une augmentation soutenue du nombre d’institutions qui jugent utile ou très utile leur participation aux réseaux ou aux activités régionales que nous encourageons.
· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes désireuses de participer à un stage au sein du CEJA. 

· Il faut une augmentation soutenue du nombre d’institutions et de personnes interessées à bénéficier d’une formation du CEJA visant à trouver des solutions aux problèmes identifiés dans le fonctionnement des systèmes de justice.

· Il faut une augmentation soutenue des personnes qui jugent utiles ou très utiles les activités de formation menées par le CEJA.

	3.3 Créer et diffuser des instruments qui permettent de mieux informer le public dans le domaine de la justice dans les Amériques
	· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes qui visitent notre site web et d’institutions qui y sont liées. 

· Il faut une augmentation soutenue des personnes qui s’abonnent au Bulletin Nexos. 

· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes qui ont un abonnement à la revue Sistemas Judiciales, ainsi que des articles publiés dans cette revue qui sont cités ou inclus dans les systèmes d’information universitaire.
· Il faut une augmentation soutenue du nombre de personnes qui jugent utiles ou très utiles les produits virtuels et les publications du CEJA.

· Il faut une augmentation soutenue du nombre des publications dans les médias de communication sociale qui citent les produits ou activités du CEJA ou y font référence. 


ANNEXE N° 2: FINANCEMENT 


Les tableaux suivants contiennent une estimation des ressources que recevra le CEJA en 2005 ainsi qu’une indication de la source de financement pour chacun des divers projets que nous projetons d’exécuter en 2005. 

Les revenus que recevra très probablement le CEJA en 2005 sont détaillés dans le tableau ci-dessous. Ne figurent pas les revenus provenant de projets ou contrats qui sont en cours de négociation, lesquels augmenteront nettement ces montants:

	SOURCES
	PROJETS

COOPÉRATION
	REVENUS PROPRES
	TOTAL

	
	
	CONTRIBUTIONS
	FRAIS GÉNÉRAUX
	CONSULTATIONS
	AUTRES
	

	
	
	VOLONTAIRES
	
	ASSIST. TECHNIQUE
	REVENUS
	

	USAID
	735,388
	 
	73,415
	 
	 
	808,803

	FORD
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	CIDA
	238,940
	 
	35,841
	 
	 
	274,781

	HEWLETT
	100,000
	 
	 
	 
	 
	100,000

	BID
	100,000
	 
	 
	 
	 
	100,000

	BANQUE MONDIALE
	47,500
	 
	 
	 
	 
	47,500

	PNUD
	11,000
	 
	 
	 
	 
	11,000

	GOUV. CHILE
	 
	80,000
	 
	 
	 
	80,000

	GOUVENEMENT MEXICAIN
	 
	34,935
	 
	
	 
	34,935

	MINISTÈRE DE LA  JUSTICE  CHILI
	 
	 
	 
	100,000
	 
	100,000

	INSCRIPTIONS À DES SÉMINAIRES
	 
	 
	 
	 
	90,655
	90,655

	REVUE SIST. JUDICIALES
	 
	 
	 
	 
	2,280
	2,280

	INTÉRÊTS ACCUMULÉS
	 
	 
	 
	 
	1,000
	1,000

	TOTAL
	1,252,828
	114,935
	109,256
	100,000
	93,935
	1,670,954


Les montants ci-dessus représentent une augmentation accrue des revenus propres dans le total (26% en 2005 contre 15% en 2004) et une diminution des projets de coopération (74% en 2005 comparativement à 85% en 2004), ce qui correspond à l’objectif institutionnel que nous nous sommes fixés: 
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Le tableau ci-dessous indique la source de financement de chacune des activités que nous nous proposons de mettre en oeuvre:
	ACTIVITÉ
	USAID
	CIDA
	HEWLETT
	BID
	FORD
	PNUD
	RESSOURCES OBTENUS
	AUTRES
	REVENUS

PROPRES

	Expérience- pilote justice pénale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etude poursuites pénales
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etude du suivi des systèmes de justice pénale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation réforme procédure pénale au Chili
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Manuel du Procureur aux affaires pénales
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme régional de formation des formateurs
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Autres activités de formation 

Réforme de la procédure pénale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Séminaire interaméricain sur les poursuites pénales
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Séminaire interaméricain sur les ministères  publics au pénal (Réunion Caraïbe)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement de systèmes d’information
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs judiciaires pour l’Amérique centrale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rapport sur l’état de la justice  (2004-2005)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indice d’accès à l’information judiciaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assistance technique à la gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet pilote de contrôle des audiences
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Troisième Séminaire interaméricain de gestion judiciaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Principes d’éthique judiciaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etude de l’administration judiciaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Frais afférents à la justice
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Justice civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Parité hommes-femmes et justice pénale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Séminaire interaméricain sur les réformes judiciaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rencontre de médiateurs au sein du réseau
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Séminaire interaméricain sur les réformes  à la justice civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme régional de formation en réforme judiciaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Stages
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Centre d’information virtuelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bibliothèque virtuelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Forums virtuels
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Revue Sistemas Judiciales
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bulletin Nexos
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Publications sur la médiation
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Comparativo anual Ingresos

		

		INGRESOS US$		2001		2002		2003		2004

		PROYECTOS COOPERACION		508,938		842,922		1,135,157		1,568,578

		CONTRIBUCION VOLUNTARIA		28,575		180,000		110,000		114,935

		OVERHEAD								55,061

		CONSULTORIAS  ASIST.TECNICA								25,342

		OTROS INGRESOS								99,024

		TOTAL		539,514		1,024,924		1,247,160		1,862,940
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Detalle Ingresos Proy. 2004

		

		FUENTES		PROYECTOS DE COOPERACION		INGRESOS PROPIOS								TOTAL

						CONTRIBUCIONES		OVERHEAD		CONSULTORIAS		OTROS

						VOLUNTARIA				ASIST.TECNICA		INGRESOS

		USAID		822,478										822,478

		FORD		37,500										37,500

		CIDA		472,993				52,554				1,305		526,852

		HEWLETT		100,000										100,000

		BID		50,000										50,000

		GTZ		32,218										32,218

		BANCO MUNDIAL		47,500										47,500

		NCSC		4,899										4,899

		GOBIERNO DE.CHILE				80,000								80,000

		GOBIERNO MEXICANO -PGR				34,935								34,935

		ESQUEL								9,525				9,525

		U.AUTONOMA DE MONTERREY						938		12,282				13,220

		INST.PERUANO DE CIENCIA PROCESAL PENAL						1,569		2,405				3,974

		IRIS CENTER								1,130				1,130

		PNUD		990										990

		INSCRIPCIONES DE SEMINARIOS										90,986		90,986

		REVISTA SIST.JUDICIALES										662		662

		INTERESES GANADOS										1,819		1,819

		OTROS										4,252		4,252

		TOTAL		1,568,578		114,935		55,061		25,342		99,024		1,862,940





Detalle Ingresos Proy.2005

		

		FUENTES		PROYECTOS COOPERACION		INGRESOS PROPIOS								TOTAL

						CONTRIBUCIONES		OVERHEADS		CONSULTORIAS		OTROS

						VOLUNTARIA				ASIST.TECNICA		INGRESOS

		USAID		735,388				73,415						808,803

		FORD		20,000										20,000

		CIDA		238,940				35,841						274,781

		HEWLETT		100,000										100,000

		BID		100,000										100,000

		BANCO MUNDIAL		47,500										47,500

		PNUD		11,000										11,000

		GOB.CHILE				80,000								80,000

		GOBIERNO MEXICANO -PGR				34,935								34,935

		MINISTERIO DE JUSTICIA CHILE								100,000				100,000

		INSCRIPCIONES DE SEMINARIOS										90,655		90,655

		REVISTA SIST.JUDICIALES										2,280		2,280

		INTERESES GANADOS										1,000		1,000

		TOTAL		1,252,828		114,935		109,256		100,000		93,935		1,670,954





2004

				2004

		PROYECTOS COOPERACION		1,568,578

		CONTRIBUCIONES VOLUNTARIAS		114,935

		OVERHEAD		55,061

		CONSULTORIAS  ASIST.TECNICA		25,342

		OTROS INGRESOS		99,024

				1,862,940





2004

		0

		0

		0

		0

		0



CONSULTORIAS  ASIST.TECNICA
1%



2005

		

				2005

		PROYECTOS COOPERACION		1,252,828

		CONTRIBUCIONES VOLUNTARIAS		114,935

		OVERHEAD		109,256

		CONSULTORIAS  ASIST.TECNICA		100,000

		OTROS INGRESOS		93,935





2005

		0

		0

		0

		0

		0






